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Réunion du Comité de gouvernance de la Convention citoyenne Fin de vie  

RELEVÉ DE DECISIONS  N° 3 - Lundi 10 octobre 2022 

 

Présidence de Madame 
Claire THOURY 

 
 

Membres présents : Fanny ARAV, Michel CHASSANG, Jean-François DELFRAISSY, Cynthia 
FLEURY (en visio), Benoît GARCIA, Jacques LANDRIOT, Giovanna MARSICO (en visio), Sandrine 
RUI, François STASSE.   

Membres excusés : Jean-Pierre CABROL, Hélène LANDEMORE, Kenza OCCANSEY, Mathieu 
SANCHEZ.  

 

Le Comité de gouvernance de la Convention citoyenne Fin de vie s’est réuni, lundi 10 octobre, 
sous la présidence de Mme Claire THOURY et a arrêté les décisions suivantes à l’issue des 
débats entre les membres présents : 

 

VALIDATION DEFINITIVE DES PRINCIPES DE RECRUTEMENT DU PANEL DE 
CITOYENNES ET CITOYENS 

Le comité de gouvernance a arrêté, définitivement, les principes de recrutement du 
panel de citoyennes et citoyens (170 citoyennes et citoyens tirés au sort au total en vue 
de disposer d’un panel avec un volume moyen de 150 membres de la Convention). 

Après avoir notamment examiné l’opportunité d’une surreprésentation des personnes 
âgées de plus de 60 ans, notamment en raison d’une plus grande familiarité supposée 
avec les problématiques liées à la fin de vie, le choix d’ une absence de correction de 
critères a été confirmé. Le choix définitif est ainsi celui d’une représentation la plus 
fidèle possible de la France, en fonction des données statistiques sur la base des 
informations de l’INSEE.  

Dans ce cadre, la représentation juste des personnes en situation de grande précarité a 
également été réaffirmée.  
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DISCUSSIONS SUR LA MISE EN ŒUVRE D’UNE PLATEFORME PARTICIPATIVE  

Le comité envisage la mise en œuvre, parallèlement à la convention citoyenne, d’une 
plateforme participative en ligne, pour permettre de donner une place au grand public 
dans un débat de société auquel de nombreux citoyennes et citoyens souhaitent 
contribuer.  

Les membres ont souhaité qu’une telle plateforme ait d’abord une finalité informative, 
pour que le public puisse suivre les travaux de la convention. Le comité a en outre estimé 
souhaitable qu’une telle plateforme soit organisée autour d’espaces ou de séquences 
thématiques favorisant une diversité de contributions. Ces avis permettront de nourrir 
les réflexions des citoyennes et citoyens membres du panel.  

Le comité s’est principalement interrogé sur les objectifs de cet outil, et a tenu à mettre 
en exergue son articulation avec le travail du panel de citoyennes et citoyens tirés au 
sort. Le comité a rappelé son attention particulière quant à la lisibilité du dispositif 
global, et est conscient également de l’important travail de synthétisation requis.    

Les autres modalités de fonctionnement de la plateforme seront décidées 
ultérieurement.  Une attention particulière devra être portée à la question de la 
modération du contenu.  

 

PREMIERS ECHANGES CONCERNANT LES PRINCIPES D’ANIMATION DE LA 
CONVENTION  

Les délibérations du comité ont également porté sur les principes d’animation des 
sessions de travail des citoyennes et citoyens. A ce titre, et compte tenu de la 
complexité du sujet à traiter, il a été discuté de l’opportunité de faire appel à plusieurs 
opérateurs. Le comité s’interroge également sur l’opportunité de recourir à des 
animateurs qui sont formés au sujet de la fin de vie.  

Ces questions seront tranchées lors de prochaines réunions, au même titre que la 
définition des principes structurants d’animation.   

 

COMMUNICATIONS 

Le Comité de gouvernance prend acte de la décision du Conseil économique, social et 
environnemental (CESE) de ne pas poursuivre ses échanges avec la Commission 
nationale du débat public (CNDP) à propos de la constitution d’un collège de garants. 
Un collège de garants internationaux sera donc constitué prochainement.  
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Ordre du jour de la prochaine réunion :  

- Présentation d’éléments budgétaires de Convention par le Secrétaire général du CESE  
- Recrutement du panel de citoyennes et citoyens 
- Poursuite des échanges sur la mise en œuvre d’une plateforme participative et décisions sur 

les scenarios possibles (audition) 


